
Ordonnance (Projet)

sur les mesures dc prevention des infractions
1ies i ja traite des tres humains

(ordonnance contre la traite des tres humains)

du

Le Conseiifederal suisse,

vu l‘art. 386, al. 4, du code pna1‘,

vu les art. 5 et 6 de la Convention du Conseil de 1‘Europe du 16 mai 2005 sur la lutte
contre la traite des tres humains2,

arr&te:

Section 1 Objet

Art. 1

La prsente ordonnance rg1e:

a. la mise en uvre de mesures de prvention de la Confdration au sens des
art. 5 et 6 de la Convention du Conseil de 1‘Europe du 16 mai 2005 sur la lut
te contre la traite des tres humains;

b. l‘octroi par la Confdration d‘aides financires pour des mesures au sens de
la let. a mises en uvre par des tiers;

c. la participation de la Confdration ?t des organisations mettant en uvre les
mesures conforrnment ä la let. a et Poctroi par la Confdration daides fi
nancires ä de teiles organisations;

d. les tches du Service de coordination contre la traite d‘tres humains et le
trafic de migrants (SCOTT) et les täches du Bureau de direction du SCOTT
en vue de la mise en uvre de la prsente ordonnance.

1 RS311.O
2 RS...;FF2011115
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Section 2 Mesures de prvention

Art. 2 Types et buts des mesures

1 Les mesures sollt des programmes, des activits rgulires ou des projets.

2 Eiles servent ä sensibiliser, informer. transmettre des connaissances, conseiller,
perfectionner, accroitre des cornp&ences, faire de la recherche ou valuer.

3 Les mesures contribuent ?i:

a. prvenir la traite des tres humains des fins d‘exploitation, ou

b. dcourager la demande qui favorise toutes les formes d‘exploitation des
tres humains.

Art. 3 Mesures de la Confdration

1 La Confdration peut rnettre en uvre les mesures suivantes:

a. des programmes et des campagnes d‘information et de sensibilisation natio
naux ou suprargionaux;

b. des projets scientifiques en Suisse;

2 EIle peut faire appel des organisations de droit priv ou public pour mettre en
uvre ou soutenir ses mesures.

Eile coliabore avec les cantons et d‘autres acteurs pubiics ou privs importants.
Eile consuite pralabiement les cantons lorsque leurs intrts sont directement
concemds.

Art. 4 Mesures de tiers

1 La Confdration peut octroyer des aides financires des organisations de droit
priv ou public dont le siege se trouve en Suisse pour la mise en uvre, en Suisse,
des mesures prvues t l‘art. 2.
2 Eile peut participer de teiles organisations mettant en uvre, en Suisse, les mesu
res prvues l‘art. 2 et soutenir de teiles organisations par des aides financires.

Section 3 Aides financires

Art. 5 Principe

La Confdration peut octroyer des aides financires dans le cadre des crdits al
lous annuellernent.

Art. 6 Montant maximal
1 Les aides financires destines aux mesures de tiers couvrent au maximum 50 %
des dpenses imputables.
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2 Sont imputables les dpenses directernent lies ä la prparation et t la mise en
uvre de la mesure.

Les aides financires destin&s au soutien dorganisations conformment ä Part. 4,
al. 2 atteignent au plus 25 % des moyens disponibles annuellernent dans ce but.

Art. 7 Caicul
1 Les aides financires destines la mise en uvre de mesures de tiers sont calcu
1es sur la base:

a. du type et de l‘importance de la mesure;

b. de l‘intrt que celle-ei prsente pour la Confdration;

c. des prestations ainsi que des contributions vers&s en vertu d‘autres actes f&
draux et des contributions de tiers.

2 Les aides financires destin&s au soutien d‘organisations sont calcul&s sur la
base:

a. dc l‘intrt que la Confd&ation porte ?t leurs activits;

b. des prestations ainsi que des contributions vers&s en vertu dautres actes f
draux et des contributions de tiers.

Art. 8 Paiement

L‘Office fdral de la police peut verser les aides financires par tranches, en fonc
tion de l‘avancement de la mesure.

Section 4 Procdure

Art. 9 Base et forme juridique
1 La procdure d‘octroi des aides financires est rgie par la loi du 5 octobre 1990
sur les subventions (LSu)3.
2 L‘Office fdral de la police octroie les aides financires sur la base:

a. d‘une d&ision au sens de Part. 16, al. 1, LSu en vue de l‘accomplissement de
projets;

b. d‘un contrat au sens de Part. 16, al. 2, LSu concernant des activits rgu1i-
res, des programmes et des campagnes ou le soutien d‘organisations confor
mment ä Part. 4, al. 2.

3 Le contrat fixe notamment:

a. Pobjectif de laide financire;

b. le montant de Paide financire;

c. les rapports foumir;

RS616.1
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d. l‘assurance qualit&

Le contrat est conclu pour une durde dc quatre ans au maximum sous rdserve du
crddit disponible.

Art. 10 Demandes

Les dernandes d‘aides financidres doivent tre ddposdes auprds de l‘Office fdddral
de la police.
2 L‘Office fdddral de la police ddicte des directives sur la procddure de demande. Ii y
indique notamment quels documents doivent trejoints la dernande.

Art. 11 Examen des demandes et ddcision

1 UOffice fdddral dc la police examine les demandes qui lui sont parvenues et ddcide
dc l‘octroi des aides financires.
2 Si 1‘Office fddral dc la police juge la demande incoinplte, ii offre au ddpositaire
dc la demande la possibilitd dc la compldter.

Le rejet d‘une demande doit tre effectud par dcrit et tre motivd.

Art. 12 Conditions et obligations

L‘octroi d‘aides financires peut tre assorti dc conditions et d‘obligations.

Section 5 Service de coordination contre la traite d‘tres humains et
le trafic de migrants (SCOTT)

Art. 13

Afin d‘amdliorcr la lutte contre la traite d‘dtres humains et le trafic dc migrants, le
SCOTT assume les täches suivantes avec le soutien du Bureau dc direction:

a. ii analyse en continu la situation en cc qui concerne la traite d‘trcs humains
et le trafic dc migrants;

b. ii dtablit et coordonne les rapports dc situation et ddvaluation dc la menace,
les prises dc position et les bases dc planification;

c. ii ddvcloppe, pour l‘cnsemble dc la Suisse, des stratgies et des concepts dc
prdvention et dc lutte contre la traite d‘tres humains et le trafic dc migrants
et contre leurs consdquenccs et prdparc les bases ndcessaircs i la prise dc dd
cisions politiques;

d. ii met en cuvrc, dans son domaine dc compdtences, les obligations interna
tionales dc la Suisse;

e. il coordonne les mesures stratdgiques et oprationnelles des autorits et ser
vices compdtents dc la Confdddration et des cantons;
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f. ii traite et assure la coordination dinformations nationales et internationales
dans son dornaine de comptences;

g. ii fait office de point de contact, donne des renseignements et rpond aux
questions en provenance de Suisse et de ltranger;

h. ii labore et propose des offres cibl&s en rnatire de formation et dinforma
tion.

2 Afin de mettre uvre la prsente ordonnance, le Bureau de direction du SCOTT
assurne les tches suivantes:

a. ii prend position par rapport aux dernandes d‘aides financires prvues ä
l‘art. 4;

b. ii apporte son aide aux services cornptents de 1‘Office fdral de la police
pour vrifier que l‘utilisation des aides financires octroyes est conforme ä
laloi;

c. ii labore les mesures fdrales prvues l‘art. 3 et assure leur suivi.

Section 6 Obligation d‘informer et de rendre compte, va1uation

Art. 14 Obligation d‘inforrner et de rendre compte
1 Les bnficiaires d‘aides financires au sens de la prsente ordonnance sont tenus
d‘informer en tout temps l‘Office fdral de la police de l‘utilisation de ces aides et
d‘autoriser la consultation des docurnents pertinents en cas de dernande.
2 Les organisations de droit priv ou public au sens de l‘art. 3, al. 2 sont tenues de
rendre rgu1irement cornpte ?i. 1‘Office fdral de la police de leur gestion et de leur
comptabilit.

Art. 15 Evaluation
1 L‘Office fdra1 de la police contröle rgu1irernent l‘adquation et l‘efficacit des
mesures mises en uvre par la Confdration et des aides financires octroy&s.
2 fournit rgulirernent des rapports sur les rsultats de l‘valuation au dparte
ment.

Ii peut confier 1‘va1uation ä des spcia1istes externes.

Section 7 Entre en vigueur

Art. 16

La prsente ordonnance entre en vigueur le 1janvier 2014.
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